
Le SNU.ipp/FSU 93 invite toutes les organisations syndicales, la FCPE, la LDH, les DDEN à une
réunion départementale le Lundi 11 janvier 2010 à 18 h 30 à la Bourse Départementale du Travail
de Bobigny pour élaborer et développer une stratégie commune.

9.

Base-Elèves : Le combat continue !
En Seine Saint Denis, de nombreux 
collègues poursuivent leur refus de participer
aux formations «base élèves» ou n’utilisent 
plus ce fichier.

Plusieurs opérations de blocage des formations ont eu
lieu au cours de la période Septembre décembre 2009,

notamment à Tremblay en France, Bobigny, Saint Denis.
MAINTENONS LA PRESSION !

Le SNUipp 93 propose de relancer l’action dans un
cadre unitaire (voir lettre ci-contre).

Bobigny, le 18 décembre 2009

SNU.ipp/FSU 93
à la FCPE, la LDH, les DDEN, les autres organisations 

syndicales du 1er degréMesdames, Messieurs,Cher(e)s camarades,
Au cours de ce premier trimestre

2009/2010, l’Inspecteur d’académie de Seine

Saint-Denis a annoncé que 50% des élèves du

département étaient inscrits dans Base-élèves

1er degré.
En parallèle, les directeurs d’école ont été

convoqués à des formations, et les pressions

s’accentuent pour que Base-élèves soit mise

en œuvre partout dans le département. De

nombreux collègues, bien souvent épaulés par

des parents d’élèves et des élus ont empêché

ces formations de se tenir et refusent d’entrer

les noms des élèves dans Base-«élèves.Le SNUipp-FSU 93 appelle à continuer

d’empêcher ce traitement de s’installer tant 

que :
- le Conseil d’Etat n’a pas rendu son avis

sur le recours déposé par des collègues

de l’Isère,- la France n’a pas répondu au comité des

droits de l’enfant de l’ONU qui s’inquiète

des risques de croisement de fichiers.
Un vœu a été adopté dans ce sens au

CDEN de Seine Saint-Denis du 17 novembre

dernier.
Des parents d’élèves du département envi-

sagent de leur côté des dépôts de plainte con-

tre Base-élèves à l’image des 1700 plaintes

déjà déposées à ce jour dans plusieurs dépar-

tements.

Afin de faire le point sur la situation actuel-

le, et d’envisager ensemble comment renforcer

ces initiatives, le SNUipp-FSU 93 vous invite

à une réunion le lundi 11 janvier 2010, à 18 h

30, à la bourse départementale du travail de

Bobigny.

En espérant vivement vous compter parmi

nous à cette réunion, meilleures salutations

syndicales.

Pour le SNU.ipp 93, le secrétaire général,François COCHAIN

9 décembre 2009 : dépôt simultané de plus de
400 plaintes dans 22 départements. De  nouvel-
les opérations sont prévues, tenez-vous infor-
més.
Dans 22 départements -Ain, Alpes de Haute
Provence, Ariège, Aveyron, Bouches du Rhône,
Finistère, Gard, Haute-Garonne, Gers, Ille et
Vilaine, Isère, Jura, Loire, Loiret, Morbihan, Sarthe,
Paris, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse, Vendée, Val
de Marne- des parents d’élèves ont déposé simulta-
nément au Tribunal de Grande Instance de leur cir-
conscription, une plainte contre X concernant la
mise en place de Base élèves, un système de ficha-
ge centralisé de la population scolaire.

Les motifs de la plainte (exposé très
succinct) :

La mise en place de Base élèves ne
respecte pas les formalités préala-
bles prévues par la loi.
La sécurisation des données ne
respecte pas les dispositions légales.
Les données collectées dans Base
Elèves alimentent le traitement BNIE
avec conservation de l’état civil de
l’élève et son parcours scolaire pen-
dant 35 ans contrairement à ce qui a
été déclaré à la Cnil lors de la créa-
tion de Base élèves.
La collecte des données de “Base
élèves 1er degré” s’effectue en l’ab-
sence d’informations données aux
familles sur l’usage qui en sera fait.



Les réunions à venir

Vendredi 12 février 2010
JOURNÉE DE FORMATION SYNDICALE

«Direction d’école»
Bourse Départementale du Travail de Bobigny
(déposer votre demande d’autorisation d’absence
avant le 12 janvier 2010, voir le site du SNU.ipp 93 

et journal arrivé fin décembre)

Retraitables, futur(e)s retraité(e)s
réunion d’informations

Mercredi 13 janvier 2010 à 14 h
Bourse Départementale du Travail 
1 place de la Libération à Bobigny

(Salle Henri Oreste)

Jeudi 25 mars 2010
JOURNÉE DE FORMATION SYNDICALE

«ASH»
Bourse Départementale du Travail de Bobigny

(Une prochaine publication indiquera la marche 
à suivre. Réservez votre date)

Retraitables, futur(e)s retraité(e)s,
venez vous informer :- Quelles formalités au moment 

de prendre sa retraite ?
- Que sera votre future retraite ?
- Quels sont vos droits ?
- Quelles sont les menaces 

sur les retraites ?

Vous avez dit élèves hautement perturbant, 
ou perturbateur, ou encore avec des troubles 
de comportement...
«Ah, non, ce terme est médical et l’école ne délivre
pas de diagnostic»...

Certes, mais il y a la souffrance de l’enfant qui ne par-
vient pas à être élève. Celle de l’enseignant(e)

confronté(e) à une violence quotidienne et  à laquelle
il/elle n’est pas préparé(e). Et des classes, des écoles
mises à mal, quand plus rien ne semble adapté ; en bout
de course : la déscolarisation temporaire, ou qui dure.

Avec, pour les équipes pédagogiques, le sentiment
délétère d’avoir été impuissants, sans ressources pro-
fessionnelles et finalement, bien seuls face à des situa-
tions qui les dépassent.

Cette réalité, vécue dans les classes, l’institution l’a
prise en compte pour le 1er degré depuis seulement
cinq ans. Hasard ? Pas seulement. Cette problématique
est apparue au moment où disparaissaient les CCPE et
leur secrétaire devenu référent handicap et où s’étei-
gnaient les dernières classes, dites de perfectionne-
ment. Ainsi de 2002 à 2005, l’extinction d’un dispositif
destiné aux adaptations et son remplacement par un
autre, exclusivement ciblé «personne handicapée», va
laisser sans réponse des situations, qui, jusqu’à là pri-

ses en charges par des enseignants spécialisés, se
trouvent aujourd’hui dans les classes banales. À quoi,
pour faire bonne mesure, vient s’ajouter la raréfaction
des enseignants chargés d’une aide «à dominante
rééducative» (postes G) dans les Rased et l’histoire du
département qui fait qu’en Seine-Saint-Denis, il n’existe
en tout et pour tout qu’une quarantaine de places en
ITEP.

Depuis ces dernières années, force est de constater
que la seule réponse MDPH laisse sans solution des
situations de scolarisations inadaptées, chroniques ou
aiguës mais  de toutes façons nécessitant des interven-
tions spécialisées.

Il ne s’agit bien évidement pas de recréer des struc-
tures du types classes de perfectionnement, mais de
faire le constat de l’existence, hors dispositif personnes
handicapées, de situations d’élèves en souffrance qui
demandent une attention différente de celles-là, mais
d’égale qualité. Ce sont précisément ces élèves qui
aujourd’hui nous font souvenir que l’école n’est pas
prête encore  à accueillir tous les élèves. Et qu’elle n’en
prendra pas le chemin si la formation professionnelle
des enseignant(e)s ne se trouve pas sérieusement ren-
forcée, et si les conditions de l’exercice du métier ne
sont pas améliorées (baisse des effectifs).

Hautement perturbant...

10.

L’Inspecteur d’Académie vient de proposer une nouvelle mission à certains personnels,
notamment les Conseillers à la Scolarisation. Avant de nous interroger sur la forme dans une
prochaine publication «spécial ASH», réfléchissons sur le fond.



Remplir soigneusement l'autorisation de prélèvement automatique ci-dessous.
Cadre A : . Nom, prénom, adresse du titulaire du compte (parfois différent de l'adhérent).
Cadre B : . Coordonnées du compte à débiter : recopier tous les zéros.
Cadre C : . Il est indispensable de le remplir : NOM et ADRESSE PRECISE 

de l'agence bancaire (et non du siège social de la banque), ou du centre de CCP, etc...
Cadre D : . Date, et signature du titulaire du compte.
Joindre obligatoirement :
un relevé d'identité bancaire (R.I.B.), ou postal (R.I.P.), ou de Caisse d'Epargne (R.I.C.E.).
Ce document vous sera remis gratuitement par votre établissement domiciliataire sur simple demande.

Attention ! Un chèque annulé ne peut remplacer un relevé d'identité.

Envoyer les deux documents à : Section départementale SNU.ipp, 
Bourse Départementale du travail, 1 place de la Libération, 93016 Bobigny cedex

INSTRUCTIONS
POUR LE PAIEMENT FRACTIONNÉ

DE LA COTISATION
PAR PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

1

2

3

AADD
HHEE
RREE
NNTT Nom............................................................................. Prénom......................................................

Affectation........................................................................................................................................

Veuillez fixer ici le R.I.B., ou R.I.P. ou R.I.C.E.

B. COMPTE A DEBITER D. DATE ET SIGNATURE DU TITULAIRE DU COMPTE

C. ETABLISSEMENT TENEUR DU COMPTE A DEBITERA. TITULAIRE DU COMPTE A DEBITER

Numéro de
Compte Clé

Code
Etablissement

Code
Guichet

Code
postal

Nom  et
Prénom

Ville

VoieN°

Banque Populaire de Région Nord de Paris
32 bd Jules Guesde

93203 Saint Denis cedex 01

N° NATIONAL EMETTEUR

40 59 76
ORGANISME CREANCIER

AUTORISATION  DE  PRELEVEMENT Cotisations SNU.ipp
J'autorise l'Etablissement teneur de mon compte à prélever sur ce dernier, si sa situation le permet, tous les prélèvements ordonnés par le créancier désigné ci-dessous. 
En cas de litige sur un prélèvement je pourrai en faire suspendre l'exécution par simple demande à l'Etablissement teneur de mon compte. Je règlerai le différend directement avec le créancier.

Les informations recueillies dans le présent questionnaire ne seront utilisées et ne feront l'objet de communication extérieure que pour les seules nécessités de la gestion
ou pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles pourront donner lieu à exercice du droit d'accès dans les conditions prévues par la loi n°78-17 relative à
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, du 6 janvier 1978.
Sans dénonciation de votre part, l'autorisation de prélèvement sera reconduite automatiquement.
A cet effet, vous recevrez une lettre en octobre.

Nom et adresse de l'agence bancaire, ou du centre CCP,....

A................................................................, le ..............................................

Signature :

Si vous étiez en prélèvement automatique en 2008/2009, 
ne remplissez une nouvelle 
autorisation de prélèvement 

que si vos coordonnées bancaires ont changé
(y joindre le nouveau RIB ou RIP ou RICE)

Cotisation

....................�

5 prélèvements automatiques : Le 1er des mois de Fév., Mars, Avril, Mai, Juin 2010

11.



ANNÉE SCOLAIRE

2009-2010BULLETIN D'ADHESION AU SNU.IPP

Le SNU.ipp 93 utilisera les informations ci-dessous pour m'adresser la revue nationale
"Fenêtres sur cours".

Etablissement d'exercice : Maternelle Elémentaire RASED IME CMPP SEGPA Collège IUFM

NOM de l'Etablissement : Ville :

Echelon au 1/09/2009 : Montant de la cotisation : �

Je joins ......... chèque(s)     ou J'opte pour le prélèvement automatique

Pour tout changement, joindre une autorisation de prélèvement ET un RIB ou RIP ou RICE

L'attestation pour déduction fiscale sur les revenus de l’année 2010 vous sera adressée en Avril 2011.

Date Signature :

Instituteur Professeur des Ecoles P.E.G.C. Retraité

Adjoint Directeur Remplaçant Coordonnateur IMF CPC A.I.S. Réf. Handicap Psychologue

Disponibilité Congé parental Détaché Congé Formation PE1 PE2 Liste Complém. AE-EVS

Temps partiel :
50 % 66 % 77 % 80 %

Situation administrative au 1/09/2009 :

NOM : Prénom : Né le :

NOM de naissance : Téléphone :

Adresse personnelle : 

Ville : e-mail : Code Postal :

MONTANT DES COTISATIONS 2009-2010

La cotisation syndicaleouvre droit à déductionfiscale : 66 % de la cotisation.

Deux modes de paiement à votre choix :
Paiement en une seule fois : chèque à l'ordre de SNU.ipp 93 à adresser à

SNU.IPP 93, Bourse Départementale du Travail, 1 place de la Libération, 93016 Bobigny cedex

ou Paiement fractionné sans frais supplémentaires par prélèvement automatique.

Adjoints Directeurs 2 à 4 classes Directeurs 5 à 9 classes Directeurs 10 classes et plus Spécialisés, IMF et CLIN Directeurs spécialisés
Instits P.E. Instits P.E. Instits P.E. Instits P.E. Instits P.E. Instits P.E.

11 166� 212� 171� 217� 175� 221� 178� 225� 170� 220� 182� 228�
10 151� 197� 156� 202� 160� 207� 164� 210� 156� 206� 167� 213�
9 142� 182� 147� 187� 151� 192� 155� 195� 146� 191� 158� 198�
8 135� 171� 140� 176� 145� 180� 148� 184� 140� 179� 151� 187�
7 128� 159� 133� 164� 138� 169� 141� 172� 133� 168� 144� 175�
6 125� 150� 130� 155� 135� 160� 138� 163� 130� 159� 141� 166�
5 123� 141� 128� 146� 133� 151� 136� 154� 128� 150� 139� 157�
4 134� 139� 143� 146� 142� 150�
3 127� 132� 136� 140� 135� 143�

PEGC
Clas. norm. Hors clas. Clas. excep.

11 174�
10 164�
9 155�
8 147�
7 139�
6 133� 212�
5 197� 252�
4 173� 239�
3 164� 224�

Professeurs des Ecoles Hors Classe

Adjoints Dir. 
2 à 4 cl.

Dir. 
5 à 9 cl.

Dir. 
10 cl. et +

Dir. 
spéc.

7 252� 257� 262� 265� 268�
6 239� 244� 248� 251� 255�
5 224� 229� 233� 237� 240�
4 207� 212� 216� 219� 223�

Eche
lon

Eche
lon Eche

lon

POUR VOUS 

SYNDIQUER

Retraités : moins de 976....................................... 77 �
de 976 à 1600..................................... 88 �
plus de 1600.................................... 109 �

Début de carrière : PE1.................................... 35 �
PE2 et Liste complém....... 111 �

Disponibilité ou congé parental : ...................... 55 �

AE-EVS.................................................................. 25 �
Collègues travaillant à temps partiel : La cotisation 
sera proportionnelle à la fraction de service effectué.
Congé de formation : 85 % de la cotisation.

Je demande à la Section Départementale du SNU.ipp 93 de me communiquer les informations professionnelles et de gestion de ma car-
rière auxquelles il a accès à l’occasion des commissions paritaires et l’autorise à faire figurer ces informations dans des fichiers et des traitements automatisés dans les conditions fixées par les
articles 26 et 27 de la loi du 06.01.78. Cette autorisation est révocable par moi-même dans les mêmes conditions que le droit d’accès en m’adressant à la Section Départementale du SNU.ipp 93.

Fédération
Syndicale
Unitaire


